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Introduction
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Les changements apportés par la nouvelle loi ont un impact en termes de démarches à effectuer auprès de LBR en
sa qualité de gestionnaire du Registre de commerce et des sociétés (RCS) :

- de nouvelles données sont à inscrire au RCS ;

- de nouveaux documents sont à déposer au RCS et à publier au Recueil électronique des sociétés et
associations (« RESA », anciennement le Mémorial C), notamment en ce qui concerne les comptes annuels.



Présentation de LBR
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Luxembourg Business Registers
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 Groupement d’intérêt économique créé en 2000

 Membres : L’Etat (Ministère de la Justice), Chambre de Commerce, Chambre des Métiers

 Gestionnaire du :

- Registre de commerce et des sociétés (RCS) depuis 2003

- Recueil Electronique des Sociétés et Associations (RESA) depuis 2016

- Registre des Bénéficiaires Effectifs (RBE) depuis mars 2019

- Registre de l’insolvabilité (REGINSOL) depuis janvier 2023



LBR – Chiffres clés
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Nombre d’entités 
immatriculées au 

31/12/2023 : 

160 368

Entités immatriculées 
en 2023 : 

10 150

Dépôts effectués en 
2023 (RCS et RBE) :

337 797

Nombre de mandataires 
légaux inscrits au RCS

285 666

Extraits commandés 
(RCS et RBE) : 

693 155

Nombre de personnes 
physiques inscrites au 

RBE :

320 525



RCS – Chiffres clés
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Au 31/12/2023, LBR comptait 160 368 entités actives immatriculées au RCS :

 81,1 % sociétés commerciales,

 8,28 % commerçants personnes physiques

 5,49 % ASBL

 0,12 % fondations

 0,96 % fonds d’investissements

 3,78 % sociétés civiles

 0,27 % autres entités 



LBR et les ASBL
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Les ASBL sont tenues :

- de s’immatriculer au RCS et d’y tenir à jour toutes les informations dont la loi prévoit l’inscription ;

- de déposer au RCS tous les documents dont la loi prévoit le dépôt et la publication au RESA ;

- de déclarer au RBE leurs bénéficiaires effectifs.

 Quelques chiffres (au 31/12/2023) : 

- 8 806 ASBL sont immatriculées et actives au RCS,

- 7 912 d’entre elles ont effectué leur déclaration au RBE, soit un taux de conformité de 89.9%



Impacts de la nouvelle loi sur 
les démarches à effectuer au RCS
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Points qui vont être abordés

10

Présentation d’une demande 
de dépôt électronique auprès 

du RCS

Nouveautés concernant les 
documents à deposer au RCS 

et à publier au RESA

Nouveautés sur les 
formulaires de réquisition

Nouvelles règles comptables



Portail RCS – Dépôts électroniques
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 Les démarches au RCS se font par voie électronique via le portail RCS accessible via le site internet de LBR (www.lbr.lu)
 prestation « Nouveau dépôt ». Il suffit ensuite de sélectionner la prestation souhaitée.

 Pour accéder aux formalités de dépôt électronique, une authentification sur le site de LBR doit obligatoirement être faite, pour
des raisons d’identification du déposant, par le biais soit d’un produit délivré par Luxtrust S.A., soit par une carte eID
luxembourgeoise ou soit un certificat électronique eIDAS.

 Le Helpdesk de LBR se tient à disposition pour aiguiller le déposant dans ses démarches. Un guichet d’assistance est également
disponible (contacter le Helpdesk). De nombreuses informations sont également consultables sur le site internet, portail RCS,
rubrique « Informations générales ».

Le site Internet est disponible dans les 3 langues : 
français, allemand et anglais.

http://www.lbr.lu/


Le détail d’une demande de dépôt au RCS

 Le formulaire de réquisition : pour le télécharger, il suffit de
cliquer sur l’icône Adobe.
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Une demande de dépôt est composée en général de 2 parties :

 La publication : le document à joindre sous cette rubrique est le

document qui doit être publié au RESA.

N.B. : Pour certains dépôts, le document destiné à la

publication n’est pas à joindre car il est généré

automatiquement par le gestionnaire du RCS (ex : la publication

concernant les membres de l’organe de gestion).



Le formulaire de réquisition - remplissage
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 Une fois téléchargé, le formulaire s’ouvre au format PDF.

Le choix de la langue du formulaire (libellés) se fait en cliquant sur le 

drapeau français ou allemand.

Pour pouvoir modifier ou inscrire des données dans le formulaire, les 

différentes rubriques à modifier sont à sélectionner en page de garde de ce 

dernier (ex : Siège). La rubrique s’ouvre et les champs pouvant être modifiés 

apparaissent en bleu. Il suffit soit de les compléter soit de remplacer 

l’indication qui y figure.



A. Nouveautés concernant les documents 
à déposer au RCS et à publier au RESA
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La modification des statuts
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 Alors que la loi de 1928 prévoyait que la modification des statuts soit à publier par extrait, la loi de 2023 prévoit quant à elle que

tout acte modificatif des statuts soit désormais publié au RESA en intégralité.



Les statuts coordonnés
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 Le texte coordonné des statuts de l’association doit être déposé au RCS après chaque modification statutaire (sous la prestation
« Statuts coordonnés »). Cette version coordonnée sera publiée au RESA par mention générée par le gestionnaire du RCS.



B. Nouveautés sur les formulaires
de réquisition
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Le délégué à la gestion journalière
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 La loi du 7 août 2023 permet aux ASBL de déléguer
leur gestion journalière à une ou plusieurs
personnes physiques ou morales, membres ou non
de l’organe de gestion.

 Dès qu’un délégué à la gestion journalière est
nommé, ses informations doivent être
communiquées au RCS par le biais du formulaire
de réquisition.

 Sa nomination (tout comme la cessation de ses
fonctions) doit être publiée au RESA.



Le représentant permanent d’un mandataire personne morale
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 Lorsqu’une personne morale est nommée en qualité de
membre de l’organe de gestion, délégué à la gestion
journalière ou liquidateur, un représentant permanent doit
obligatoirement désigné.

 Ses données doivent obligatoirement être inscrites au RCS
par le biais du formulaire de réquisition.

 Sa nomination (tout comme la cessation de ses fonctions)
doit être publiée au RESA.



Le réviseur d’entreprises agréé
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 Une classification a été établie afin de déterminer, pour chaque ASBL, le régime comptable qui lui est applicable
(celle-ci est détaillée page 25).

 Les ASBL appartenant à la catégorie « grandes associations » ont l’obligation de confier à un réviseur
d’entreprises agréé le contrôle de leurs comptes annuels.

 Ses données doivent obligatoirement être inscrites au
RCS par le biais du formulaire de réquisition (rubrique
« Personne chargée du contrôle des comptes »).

 Sa nomination (tout comme la cessation de ses
fonctions) doit être publiée au RESA.

 Concernant les « petites » et « moyennes »
associations, la nomination d’un réviseur d’entreprises
est facultative.



La nomination et la cessation des fonctions des mandataires et du 
réviseur d’entreprises sont dorénavant publiées au RESA
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 La loi du 7 août 2023 prévoit que la nomination et la cessation des fonctions des administrateurs, des délégués à la gestion
journalière, des liquidateurs et des réviseurs d’entreprises d’agréés soient publiées au RESA par extrait.

 Une nouvelle prestation a été ouverte au RCS concernant la modification des mandataires uniquement (« Nouveau dépôt »
- « Modification » - « Je souhaite modifier les mandataires uniquement »).

 Cette publication ne constitue pas une charge
administrative supplémentaire pour les ASBL car
elle est générée par le gestionnaire du RCS sur
base des informations saisies dans le formulaire
de réquisition.



Abrogation du dépôt de la liste des membres
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 La loi de 1928 prévoyait qu’une liste des membres de l’association soit déposée annuellement au RCS. Cette
disposition a été abrogée par la loi du 7 août 2023.

 Par conséquent, ce dépôt n’est plus à effectuer au RCS.

 Une liste actualisée des membres de l’association doit être tenue au siège de l’association.



C. Nouvelles règles comptables
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Nouvelles obligations concernant les comptes
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 La loi du 7 août 2023 impose à toutes les ASBL de maintenir une comptabilité appropriée en fonction de la nature et de
l’étendue de leurs activités.

 Par conséquent, toutes les ASBL dont les statuts sont conformes à la loi du 7 août 2023, doivent tenir une comptabilité
qui dépend des critères de taille de l’ASBL (voir page suivante).

 Chaque année, au plus tard 6 mois après la date de clôture de l’exercice social, les documents comptables relatifs à
l’exercice social écoulé doivent être approuvés par l’assemblée générale, puis être déposés au RCS dans le mois de leur
approbation.



Quels documents comptables déposer ?
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Classification Critères Documents comptables à joindre

Mon ASBL est considérée comme PETITE, si pendant
deux années consécutives, elle ne dépasse pas à la fin
de son exercice social au moins deux des trois critères

suivants

- Nombre de membres du personnel en équivalent
plein temps : moins de 3

- Total des revenus : 50 000 euros
- Total des actifs : 100 000 euros

- L’état des recettes et des dépenses
- L’annexe

Mon ASBL est considérée comme MOYENNE, si
pendant deux années consécutives, elle ne dépasse pas
à la fin de son exercice social au moins deux des trois
critères suivants

- Nombre de membres du personnel en équivalent
plein temps : plus de 15

- Total des revenus : 1 000 000 euros
- Total des actifs : 3 000 000 euros

- Le bilan comptable
- Le compte de profits et pertes
- L’annexe

Mon ASBL est considérée comme GRANDE, si pendant
deux années consécutives, elle dépasse à la fin de son
exercice social au moins deux des trois critères suivants


+ ASBL d’utilité publique

- Nombre de membres du personnel en équivalent
plein temps : plus de 15

- Total des revenus : 1 000 000 euros
- Total des actifs : 3 000 000 euros

- Le bilan comptable
- Le compte de profits et pertes (possibilité d’établir

en version abrégée)
- L’annexe
- Le rapport du réviseur d’entreprises agréé



Le dépôt des comptes annuels au RCS
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Les documents doivent être joints en une seule pièce sous la 
rubrique « Comptes annuels » et respecter les règles suivantes :

 Format : les documents doivent être au format PDF/A en A4

 Présentation : 

- Une zone blanche horizontale d’au moins 35 millimètres
en haut de chaque page est réservée ;

- Les documents sont rédigés dans l’une des trois langues
administratives (luxembourgeois, français ou allemand)
ou en anglais ;

- La dénomination et le numéro RCS de mon ASBL sont à
indiquer sur les documents.



Publication des comptes annuels au RESA
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 Les comptes annuels sont publiés au RESA par mention dès que le dépôt a été accepté par le RCS.

 Cette mention est générée par le gestionnaire du RCS.



Période transitoire
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24 mois pour mettre à jour mon association

29

 La loi du 7 août 2023 prévoit une période transitoire de 24 mois (à compter de la date de son entrée en vigueur,
soit jusqu’au 23 septembre 2025 inclus) pour permettre aux ASBL constituées avant le 23 septembre 2023 (date
d’entrée en vigueur), de conformer leurs statuts aux nouvelles dispositions.

 Durant cette période :

- tant que les statuts n’ont pas été mis à jour, la loi de 1928 reste d’application,

- dès la mise à jour des statuts, la loi de 2023 s’applique.

 La loi de 1928 coexistera donc avec la nouvelle loi de 2023 durant la période transitoire.

 Passé ce délai de 24 mois, la loi de 2023 sera applicable à toutes les ASBL.

 Le schéma page suivante reprend les formalités à effectuer par les ASBL concernant l’adaptation de leurs statuts.
De plus amples informations sont également disponibles sur le site internet de LBR.
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Comment informer le RCS que les statuts ont été mis à jour ?
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 Lors d’un dépôt de modification effectué auprès du RCS, la question suivante est posée :

 Cette question sera posée durant la période transitoire tant que les statuts adaptés à la loi du 7 août 2023 n’auront pas été
déposés et acceptés par le RCS.



Rappel concernant le RBE
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Modification de la déclaration RBE

 Pour modifier la déclaration RBE inscrite, le code d’accès
envoyé par courrier postal au siège de l’association sera
demandé.
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 Les modifications au RBE doivent intervenir dans un délai d’un mois à partir du moment où l’ASBL a pris
connaissance de l’évènement qui rend nécessaire la modification de la déclaration actuellement inscrite.

 La modification s’effectue sur le site internet de LBR, portail RBE, via le menu «Déclaration RBE» –
«Inscription/Modification».

Il est important que la dénomination de l’ASBL soit indiquée sur la boîte aux lettres de l’adresse 
renseignée en tant que siège afin que POST puisse distribuer les courriers.



Pour rappel : qui l’ASBL doit-elle inscrire au RBE ?
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 Dans un premier temps, l’ASBL doit s’intéresser à ses membres (ou associés) et vérifier si l’un d’eux ne la contrôle pas de

manière directe ou indirecte.

 Dans la plupart des cas, notamment si l’ASBL a plus de 3 membres et qu’il s’agit de personnes physiques, une personne qui

contrôle de manière directe ou indirecte l’ASBL ne peut pas être identifiée comme bénéficiaire effectif. Il convient alors

d’inscrire au RBE les membres de l’organe de gestion ou le délégué à la gestion journalière ou tout autre organe équivalent,

désigné en vertu de dispositions légales ou statutaires de l’ASBL.

 Dans ce cas, le RBE indique clairement que chaque personne a été inscrite en tant que dirigeant principal et non en tant que

personne détenant ou contrôlant l’ASBL.

Exemple de détention par les membres ou associés : 
Exemple où aucune membre ou associé n’a pu être identifié comme 

bénéficiaire effectif : 



Besoin d’aide ?
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Site internet de LBR (www.lbr.lu)
 De nombreuses informations sont consultables sur le site internet de LBR, portail RCS, sous le menu « Informations générales »,

et plus particulièrement sous l’intitulé « ASBL ».

 Des documents explicatifs et vidéos ont été mis en ligne, selon les différents dépôts à effectuer au RCS, afin d’aider au mieux les
ASBL dans leurs démarches.
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Merci !


